
Communiqué

SEA  NCE PLENIERE DU MERCREDI 4 JUILLET 2018  

Ce 4 juillet, le Parlement de Wallonie se réunira en séance plénière dès 14h00.

La séance débutera  avec des  déclarations d'intérêt  régional,  des questions  urgentes  et  des
questions d'actualité.
La liste des questions d'actualité sera accessible dès 8h30 sur le site web du Parlement.

Ensuite, les députés discuteront de six projets et propositions de décret et de trois propositions
de résolution ayant pour objet :
- des assentiments à des accords internationaux (Doc. 1003, 1004 et 1118) ;
- la présence paritaire d’hommes et de femmes parmi les administrateurs publics (Doc. 1037

et 1038) ;
- l’accessibilité des établissements publics aux chiens d’assistance (Doc. 1117) ;
- l’accès aux toilettes publiques lors d’événements populaires (Doc. 551) ;
- la pollution des sols par le plastique (Doc. 1034) ;
- la présence équilibrée des genres dans la fonction publique (Doc. 1039).

Les votes interviendront à partir de 19h00.

Il vous est loisible d'obtenir plus d'information auprès de M. Benjamin Hurard, responsable du
Service des relations avec la société (081.25.16.31 ou b.hurard@parlement-wallonie.be).
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Projet de décret  portant assentiment au Protocole d’adhésion à l’Accord commercial
entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la Colombie et le Pérou,
d’autre part, en vue de tenir compte de l’adhésion de l’Équateur, signé à Bruxelles le 11
novembre 2016 (Doc. 1003)
L’accord commercial avec l’Équateur est quasiment identique à celui avec la Colombie et le
Pérou et créera un environnement stable et prévisible favorisant et diversifiant le commerce
des deux côtés.
Selon la Commission européenne, l’accord est également conçu pour répondre aux besoins de
développement  de  l’Équateur.  Les  réductions  tarifaires  ne  seront  mises  en  place  que
progressivement, sur une période de 17 ans; l’Union européenne libéralisera près de 95% des
lignes  tarifaires  dès  l’entrée  en  vigueur  de  l’accord,  tandis  que  l’Équateur  en  libéralisera
environ 60%. Avec un effet considérable attendu sur le PIB de l’Équateur.

Projet de décret portant assentiment à l’Accord commercial entre l’Union européenne et
ses États membres, d’une part, et la Colombie et le Pérou, d’autre part, signé à Bruxelles
le 26 juin 2012 (Doc. 1004)
La signature de l’Accord est intervenue le 26 juin 2012. Le Parlement européen a donné son
approbation  à  l’Accord  le  11  décembre  2012.  Le  Pérou et  la  Colombie  ont  conclu  leurs
procédures de ratification respectivement le 8 février et 18 juillet 2013. L’accord a dès lors pu
être appliqué de manière provisoire avec ces pays depuis respectivement le 1er mars et le 1er

août 2013. La Belgique est l’un des derniers pays de l’Union européenne à ne pas avoir ratifié
ce traité.
L’Accord de libre-échange contient la suppression des droits de douane sur tous les produits
industriels et de la pêche, l’élargissement de l’accès aux marchés pour les produits agricoles,
l’amélioration  de  l’accès  aux  marchés  publics,  ainsi  qu’aux  marchés  des  services  et  des
investissements,  la  réduction  des  obstacles  techniques  au  commerce  et  l’établissement  de
disciplines communes, notamment dans le domaine des droits de propriété intellectuelle, des
indications géographiques et en matière de transparence et de concurrence. L’accord permet
aux exportateurs européens d’économiser 270 millions d’euros par an au titre des droits de
douane.
Ce type d’Accords qui contiennent des balises sur le développement durable, la protection des
Droits  de  l’Homme  et  la  bonne  gouvernance  est  un  vecteur  positif  pour  que  ces  États
s’approchent de la vision européenne, notamment en matière de droit du travail et de normes
sociales.

Projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’Accord  entre  l’Union  économique  belgo-
luxembourgeoise,  d’une part,  et  la  République du Panama, d’autre part,  concernant
l’encouragement et la protection réciproques des investissements, fait à Panama le 26
mars 2009 (Doc. 1118)
Cet accord, qui vise à renforcer la coopération économique des Parties concernées, comporte
des  dispositions  propres  à  garantir  le  traitement  juste  et  équitable  des  investissements,
l’indemnisation  rapide  et  adéquate  en  cas  d’expropriation  ainsi  que  le  libre  transfert  des
revenus. Il prévoit également une procédure (facultative, le recours aux tribunaux nationaux
étant l’autre option) de recours à l’arbitrage international pour le règlement des différends qui
surgiraient entre un investisseur et le pays hôte de son investissement, ainsi qu’une clause
sociale et environnementale.



Proposition de décret modifiant l’article 18bis du décret du 12 février 2004 relatif au
statut de l’administrateur public en vue d’assurer la présence paritaire d’hommes et de
femmes (Doc. 1037)
La présente proposition de décret vise à modifier le décret du 12 février 2004 relatif au statut
de l’administrateur public en vue d’assurer la présence paritaire d’hommes et de femmes dans
les organes de gestion des organismes visés par ce décret. 

Proposition de décret modifiant l’article 18bis du décret du 12 février 2004 relatif au
statut de l’administrateur public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la
Constitution en vue d’assurer la présence paritaire d’hommes et de femmes (Doc. 1038)
La présente proposition de décret vise à modifier le décret du 12 février 2004 relatif au statut
de l’administrateur public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution
en vue d’assurer la présence paritaire d’hommes et de femmes dans les organes de gestion des
organismes visés par ce décret. 

Proposition de décret modifiant les articles 329, 330 et 331 du Code wallon de l’action
sociale et de la santé en vue de renforcer l’accessibilité des établissements et installations
destinés au public pour les personnes handicapées accompagnées d’un chien d’assistance
(Doc. 1117)
Afin de lever les ambiguïtés qui entravent l’accès des chiens d’assistance dans certains lieux
ouverts au public que sont les établissements de soins, les auteurs de la présente proposition
de  décret  proposent  une  clarification  de  la  législation  actuelle  et  la  mise  en  œuvre  d’un
«passeport chiens d’assistance».

Proposition de résolution visant à garantir l’accès à des toilettes publiques en dehors et
pendant des événements populaires (Doc. 551)
Se rendre aux toilettes est un besoin primaire, parfois difficile à satisfaire. Une situation qui
peut être particulièrement problématique pour les gens souffrant de la maladie de Crohn ou de
colite  ulcéreuse,  pour  les  personnes  plus  âgées  ou  encore  pour  les  femmes  enceintes.
L’utilisation des toilettes est une préoccupation sanitaire primordiale. Il s’agit d’un maillon
important d’un réseau piéton. L’absence de toilettes publiques peut représenter un frein à la
sortie  ou  au  déplacement  de  certaines  catégories  de  la  population  (aînés,  personnes
handicapées, malades, femmes enceintes). 
C’est pourquoi, malgré les problèmes d’entretien, de sécurité ou de financement qui peuvent
survenir, il est important de réfléchir à l’élargissement de l’offre en veillant à ce qu’elle soit
adaptée aux nécessités de tous les piétons. C’est l’objet de cette proposition de résolution.

Proposition de résolution relative aux impacts des pollutions des sols causées par des
microfibres de plastique (Doc. 1034)
Les microplastiques sont présents dans la vie quotidienne. Ils le sont également dans les eaux
usées et dans le digestat des unités de biométhanisation. De ce fait, ils se retrouvent épandus
sur  les  sols  causant  une  pollution  invisible  dont  on  ne  connaît  ni  l’ampleur  ni  les
conséquences.
La présente proposition de résolution vise donc d’une part, à étudier les conséquences de cette
situation et,  d’autre  part,  à  prendre  une série  de mesures  immédiates  visant  à  réduire  les
épandages de microplastiques sur les sols wallons.



Proposition de résolution visant à renforcer la présence équilibrée des genres au sein des
fonctionnaires généraux de la fonction publique wallonne et des organismes soumis à
l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le Code de la fonction
publique wallonne (Doc. 1039)
La présence des femmes au sein des emplois du secteur public est plus importante que celle
des hommes, il n’en reste pas moins que les postes dirigeants restent majoritairement occupés
par les hommes. Dès lors, afin de casser ce « plafond de verre », les auteurs de la présente
proposition de résolution invitent le Gouvernement wallon à mettre en place des mesures afin
d’assurer la parité au sein des fonctionnaires généraux mandataires de la fonction publique
wallonne.


